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Le  travail  q„e  votre  nouveau  Comité  al’honneut 
«le  vous  foutnettre.  tient,  par  un  double  rapport, 

à deux  grandes  parties  de  la  Conftitution. 

reo^lr  T]  T,  Gouvernement 

reprefentatif  le  feul  qui  convienne  à un  Peuplé 

^ dépendent  dé 

ctabhirement  de  l’égalité  proportionnelle  dans  la 

ZmZT  “ 

lyfteme  d admm.ftration  municipale  & provinciale. 
Cette  admm.ftrarion,  également  repréfentative 
exige  de  meme  & la  repréfenration  proportion-’ 
nelle,  & un  ordre  pour  les  éleftions. 
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Cette  (îmllitutle  entre  les  deux  objets  établit  » 
par  la  nature  de  la  chofe  meme , rimporrance  de 
fonder  fur  des  bafes  communes  le  double  édihce 
de  la  reprcfentation  nationale , 6c  *de  l’adminiflra- 
tion  municipale  Sc  provinciale. 

Cette  vérité,  fi  propre  tout-à-la-fois  à affermir 
les  différence^  parties  de  la  Conftitution,  en  les 
liant  lune  à l’autre,  6c  à facUiter  pour  toujours 
Inexécution  en  la  fîmpiifiant>  eft  la  première  c]uî 
nous  a frappes.  En  fuivant  le  fil  cruelle  prefente , 
nous  femmes  arrivés  à la  conviélion  que  l’organi- 
facion  de  chaque  grand  Diftrid  du  Royaume  doit 
erre  conflituée  de  manière  quelle  ferve  en  même- 
temps  âc  à la  formation  du  Corps  légiilatif,  6c  à 
celle  des  diverfes  claffes  d’aifemblées  adminiftra- 
tives.  C efi  ainfi  que  d’un  reiforc  commun  parci- 
yont  toiis  les  mouvemtns  du  Corps  politique  : 
par-là,  la  coiifervation  de  ce  reffort  unique  fera 
d’autant  plus  chère  au  Peuple , qu’en  le  perdant 
il  perdroit  tous  les  avantages  de  fa  Conftication  : 
par-là^  fa  deftrudion  ^déviendroit  plus  diflîciie  à 
l’autorité,  qui  ne  pourroit  le  rompre  qu’en  dé- 
fbrganifanc  entièrement  l.Etar.  , 

Le  Comité  a penfé  que  les  bafes  de  la  repréfen- 
tation  doivent  être,  autant  qu’il  efi:  poffibje,  en 
raifon  compofée  du  territoire , de  la  population 
^ des  contributipns.  Avant  de  dire  comment  ces 
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trois  bafes  peuvent  fe  combiner  pour  établir  entrer 
.les  divers  Diftridts  éleéteurs  la  jude  proportion  de 
leurs  dépurations,  il  eft  nécedaire  de  préfenter, 
fur  chacune  des  trois , quelques  développemens 
particuliers.  • * '. 

Bafe  territcriaU, 

Le  Royaume  elî:  partage  en  autant  de  dîvihons 
différentes  qu’il  y a de  diverfes  efpèces  de  régimes 
ou  ce  pouvoirs  : en  Diecè-fes  , fous  le  rapport  cçclé^ 

; en  Gouvernemens , fous  le  rapport  mili- 
taire \ en  Généralités , fous  le  . .rapport  adminijlrar 
tif  5. en  Bailliages,  fous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divisons  ne  peucêtreni  utilemeac 
,ni  convenablement  appliquée  à Tordre  repréfenta- 
tif.  Non-feulement  il  y a des  difproporrions  ' trop 
fortes  en  etendue  de  territoire , mais  ces  antiques 
divif  ons , qu’aucune  combinaifon  politique  n’a  dé- 
terminées , & que  Thabitude/eule  peut  rendre  to- 
lérables , font  vicieufes  fous  plusieurs  rapports  tant 
publics  que  locaux. 

Mais  puifque  l’ordre  que  la  Conffitution  va  éra- 
biir  eft  une  chofe  nouvelle  , pourquoi  Taffervirions- 
nous  a des  imperfeélions  anciennes  qui  en  concra- 
.-rient  Tefprit , & qui  en  géneroient  les  effets  , iorf- 
que  la  raifon  & l’utilité  publique  commandent 
; d éviter  ce  double  ecueil  ? Le  Comité  a donc  perde 
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iî  eft  dçvenu  indirpeiifable  de  partager  îa  Francé, 
dans  Tordre  de  la  repréfenradon  , en  nouvelles  di- 
visons de  territoire  égales  entre  elles  autant  qu  il 
feroiü  poffible. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  divîfions  eft  projeté 
gurativement  fur  une  carte  du  B.oyaume  : vous  y 
verrez  , Meilleurs  j-qu’on  a refpedé  , autant  quil 
a été  podibie , les  anciennes  limites , & la  facilite 
des  communications. 

En  fuivant  ce  plan , la  France  feroit  pattagee  » 
pôur  les  éledions , en  quatre-vingt  grandes  parties 
qui  porteroient  le  nom  de  Départemens, 

Chaque  Département  feroit  d’environ  5 14  lieues 
quarrées  5 ou  de  18  lieues  fur  18.  On  procede- 
roit  à cette  divifion , en  partant  de  Paris  coname 
du  centre  ^ & en  s’éloignant  de  fuite , & de  toutes 
parts  , jLifqu’aux  frontières. 

A ces  quatre-vingt  Départemens  ,.il  en  faudroit 
ajouter  un  de  plus,  formé  du  Diftrid  central  où 
£e  trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  Cite  mé- 
rité en  effet 3 par  fon  titre  de  Métropole,  par  fon 
énorme  population  , ôc  par  fa  forte  contribution  > 
d*avûir  le  titre  ^ le  rang  de  Département. 

Chaque  Département  feroit  divifé  en  neuf  Difb 
trids  , fous  le  titre  de  Communes , chacun  de  trente- 
dx  lieues  quarrées,  ou  de  (ix  lieues  fur  fix.  Ces 
grandes  Communes  feroienc  les  véritables  unités 
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iü  élémens  politiques  de  l’Empire  François,  ÎI  y 
on  auroic  en  tout  710. 

Chaque  Commune  feroit  fubdivifée  en  neuf 
frayions  invariables  par  le  parcage  de  fou  terri- 
cotre  en  neuf  Cantons  , de  quatre  lieues  quarfées  , ' 
.ou  de  deux  lieues  fur  deux;  ce  qui  donneroit  en 
- tout  ^,480  Cantons,  Chacune  de  ces  fradicns 
pourroit  contenir  des  quantirés  variables  > eu  égard 
à la  population  & aux  contriburions..  . , 

La  France  contient  environ  2^,.o®o  lieues  quar- 
, xées.  . I •' 

Or,  80  Départemensyàe  ^24  lieues  quarréesj 
720  Communes  y de  3^  lieues  quarrées  , 

^^480  Cantons  , de  quatre  lieues  quarrées  ; cha- 
cune de  ces  divihons  remplit  les  2^^000  lieues  du 
Royaume.  ,v 

Bafe  perfonnelle  , ou  de  population,  " 

La  véritable  bafe  perfonnelle , poui  la  Répréfên- 
ration  , fera  dans  le  premier  degré  des  Ademblées 
qu  on'peuc  appeler  primaires. 

Le  Comité  s*eft  occupé  d’établir  une  îufte  pro- 
ponion,  d abord  entre  ces  AlTemblées  primaires  ^ 
qui  feront  celles  des  citoyens  de  chaque  Canton  3 
enfuite  entre  les  AlTemblées  Communales  , com- 
^ pofées  des  Députés  des  Cantons  ; enfin  cfntre  les 
AfiTemblées  de  Département^  formées  par  la  réunio» 
des  Députés  dus  dans  les  CQmmunes,  % 
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Le  tïohibre  des  îndivîd us  , France , eft  dVn- 
TÎron  millions  : mais  d’après  les  calculs  qui  pa- 
roiflent  les  plus  certains,  le  nombre  des  citoyens 
eâifs  j dedudion  faite  des  femmes , des  mineurs  , 
^ de  cous  ceux  que  d’autres  caufes  légil:imes  privent 
: de  d’exercice  dQS  droits  politiques  ^ fe  réduit  ait 
fixième  de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc 
; compter  en  France  qu’environ  4 millions  400  mille 
citoyens  en  état  de  voter  aux  AlTemblées  primaires 
de  ieur. Canton. 

Si  la  population  étoic  égale  à chaque  Canton , 
ks  26  millions  d’individus  répartis  fur  z(^,oûo  lieues 
qnarrées.  qui  compofent  I etendue  du  Royaume  , 
donneroient  1000  individus  par  lieue  qnarree , & 

: par.  eonféquent  4000  individus  par  Canton^  donc 
le  iixième  en  Citoyens  aclifs  formeroit  le. taux 
moyen  d’environ  ^8,0  votuus  par  Canton.  Nous 
avertirons  que  par  rexpredioii  dé  citoyens  vo.ifi7/75, 
lions  entendrons  toujours  non-ieulement  ceux  qui 
feront  préfens , & voteront  en  elFer , mais  encore 
rons  ceux  qui  anront  de  uroïc  la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie  , on  ne 
doit  pas  douter  qu’elle  fera  dans  un  grand  nombre 
de-  Cantons  ^u-deffous  de  4000  individus , & de 
^8ç?  votans  \ mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
^atîs  ies  Cantons  mojnj  peuplés,  fe  retrouvera  en 
çîîççdwÇ  ç««S  (JaI  Iç.fçcont  davantage  , & f*ç. 
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Employé  au  moyen  de  la  formation  de  doubles  ^ 
triples  ou  quadruples  affemblées  primaires  dans  ces 
Cantons  plus  peuplés.  On  fent  que  Paris  eft  l’ex- 
treme  en  ce  genre. 

Le  Comité  a penfé  que  les  AfTembléès  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  600  votans  , 
afin  d’éviter  les  inconvéniens  des  afiemblées  trop 
nombreufes. 

- Il  y auroit  toujours  une  alTembîée  primaire  en 
chaque  Canton , quelque  foible  que  fut  fa  popula- 
tion : mais  il  ne  pourroit  y en  avoir  deux  que 
quand  le  nombre  des  votans  fe  trouveroit  élevé  a 
5)00.  En  ce  cas  feulement  rAlfemblée  d’un  Canton 
fe  partageroit  en  deux,  afin  qu’il  pût  y avoir  tou- 
jours au  moins  450  votans  dans  chaque  AHembléef 
primaire. 

Si  par  la  fuite  un  nouvel  accroifièment  de  po- 
pulation élevoic  encore  une  de  ces  Afiemblées  au 
nombre  de  5/O0,  il  faudroit  qu’avant  de  pouvoir 
former  une  troifième  Alfemblée  dans  le  Canton 
elle  reverfât  une  partie  de  fes  membres  fur  l’au- 
tre Afiemblée  qui  n’auroir  pas  le  taux  moyen  de 
600  votans , jufqu’à  ce  que  celle-ci  eut  atteint  ce 
taux  moyen.  Réciproquement  fi  la  population  di- 
minuée réduifoit  une  des  AfiFemblées  au-delTous  de 
450  votans  ,'lorfque  l’autre  ne  feroit  pas  élevée 
au-defilis  de  ce  taux  , elles  feroient  obligées  de 
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fe  réunir  , puirque  le  nombre  des  votans  produit 
par  cette  réunion , feroit  moindre  de  900. 

11  arriveroit  âinfi  , dans  le  premier  cas , qu’è 
quelque  nombre  que  les  Aflemblées  primaires  puf- 
fent  être  portées  dans  un  Canton , il  n’y  en  auroit 
jamais  que  deux  qui  pourroient  être  au-delTous  du 
taux  moyen  de  600  votans,  ou  qu’une  feule  qui 
pourroïc  l’excéder  ; & dans  le  fécond  cas  , qu  il  n’y 
auroit  jamais  qu’une  feule  AlTemblée  dans  un 
* Canton  , quand  il  fourniroit  moins  de  900  vo^ 
tans.  ■ 

ïl  réfui  te  de  ce  qui  précède  les  trois  conféquences 
fui  vantes  ; 

La  première  , que  fi  le  nombre  des  Cantons  eO: 
invariable  5 il  n’en  eft  pas  ainil  des  Adembiées  pri- 
îiiaires^  ^ 

La  deuxième  , qu’au-lieu  de  dxer  le  nombre 
des  AlTemblées  primaires  à ^5,4^©  , à raifon  du 
nombre  des  Cantons  , il  eft  vraifemblable  qu’elles 
fe  trouveront  plus  nombreufes , parce  qu’elles  fui- 
vront  les  vicillitudes  de  la  population  j 

La  troifième  , qu  un  citoyen  qui  ne  changera 
ni  de  Canton  ni  de  domicile,  pourra  cependant 
fe  trouver  dans  le  cas  de  changer  d Alîémblee , 
lorfqu’il  deviendra  nécelfaire  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  fou  Canton,. 


Édfi  de  Contrihutiorié 

Le  Gômîté  a penfé  que  la  proportion  des  Con- 
tributions direûes  devoir  entier , jufqu  à un  certain 
points  dans  celle  des  députations. 

Il  eft  Hifte  que  le  pays  qui  contribue  le  plus 
aux  befüins  & au  fôutien  de  V Etablijfement  public  , 
ait  une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet 
ccablilTement. 

11  eft  encore  d’une  fage  prévoyance  d’intérefter 
par-là  les  Provinces  à l’acquit  des  contributions , 
^ aux  améliorations  intérieures  qui  n’aagmenteronc 
pour  elles  k matière  de  l’impôt  j qu’en  augmentant 
en  même  temps  leur  influence  politique. 

Ces  premières  confidérations  n’ont  pas  feules 
déterminé  l’opinion  du  Comité.  Il  a fenti  la  nécef- 
flté  d’avoir  égard  aux  contributions  diredes,  pour 
redifier  l’inexaditude  de  la  bafe  territoriale  j qui 
n’eft  établie  que  fur  l’égalité  des  fiirfaces.  Un  ar-^ 
pent  de  50  livres  de  rapport  , & taxé  fur  ce  taux, 
eft  réellement  double  d’un  arpent  de  1.5  livres  de 
tevenii  , qui  n’eft  taxé  que  fur  ce  moindre  pro- 
duit. Ainfl , l’égalité  des  territoires  par  leur  éten- 
due, fuperflcielle  , n’eft  qu’apparente  ôc  faufte , fl 
elle  n’eft  pas  modifiée  par  la  balance  des  impo- 
fitions  diredes  qui  rétablit  l’équilibre  des  valeurs  \ 
6c  c’eft  par-là  que  la  bafe  de  contribution  tient 
eflentiellemeiit  à la  bafe  territoriale  , & en  fait 
partie.  A S 
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Le  rapport  des  cor^tributions  efl:  nal  fans  doute 
i?jrfqu  il  s’agit  de  balancer  les  droits  politiques 
d'individu*  à individu  ^ fans  quoi  Tcgalicé  perfon- 
nelle  feroit  détruite  , ôc  rariftocratie  des  riches 
s’écabliroit  ^ mais  cet  inconvénient  difparoit  en 
entier,  lorfque  le  rapport  des  contributions  n’eft 
confîdéré  que  par  grandes  mafTes  ^ ôc  feulement 
de  Province  à Province.  Il  fert  alors  â propor- 
tionner juftement  les  droits  réciproques  des  Cirés , 
fans  compromettre  les  droits  perfonnels  des  Ci- 
toyens. 

Formation  des  ^JJemhlées  graduelles  pour  le 
Corps  Lé  gifla  nf» 

1.  Tous  les  Citoyens  aétifs  d’un  Canton  fe  for- 
meront en  une  ou  plufieurs  Aifemblées  primaires, 
fuivant  leur  nombre  , comme  il  a été  dit  ci -de  dus, 
pour  envoyer  leurs  Députés  à TAdemblée  Com^ 
munale. 

Le  Comité  penfe  que  pour  ce  premier  degré  des 
Aiïemblées  > élément  fondamental  de  route  la  re- 
préfentation  , il  ne  faut  avoir  égard  qu’à  la  feule 
population.  Chaque  homme  , dès  qu’il  eft  Citoyen 
adif,  doit  jouir  pour  ce  premier  ade,  de  toute 

valeur  de  fon  droit  individuel. 

Le  diftrid  d’une  AITemblée  primaire  eft  d’ail- 
leurs trop  borné , & la  prépondérance  des  hommes 
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puifTans  y ferait  trop  immédiate  , pour  qu  on  doive 
y mettre  en  confidération , foie  le  territoire,  foie 
ies  contributions.  Ainfi,  Je  nombre  des  Députés  à 
élire  par  les  AfiTemblées  primaires,  ne  feroit  réglé 
que  par  le  norhbre  des  Votans , â raifon  d’un  Dé- 
puté par  200  Vocans. 

D après  la  donnée  des  4,400,000  Citoyens  aélifs, 
il  y auroit  environ  22,oo©^Députés  élus  par  la  to- 
talité des  Alîemblées  primaires , ôc  envoyés  en 
nombre  inégal  à 720  Communes, 

Le  Comité  propofe  que  les  qualités  nécefïàires 
pour  entrer , à. titre  de  Citoyen  aétif , dans  TAlTem- 
hléQ primaire  àQ  fon  Canton , foient  ^ d’être 
François  j ou  devenu  François , 2®,  d’être  majeur  j 
3®.  d etre  domicilié  dans  le  canton,  au  moins  de- 
puis un  an;  4®.  d’être  contribuable  en  impofitions 
direéles  , au  taux  local  de  trois  journées  de  travail , 
qui  feront  évaluées  en  argent  par  les  AlTemblées 
Provinciales  ; 5®.  de  n’être  pas,^pour  le  moment, 
dans  un  état  ferviJe  (i),  c’eft  a-dire , dans  des  rap» 
poics  perfonnels , trop  incompatibles  avec  l’indépen- 
dance néceflaireà  l’exercice  des  droits  politiques- 

Pour  être  éligible , tant  à l’AlTemblée  de  la  Com- 


(i)  Letat  fervile  exclus  ici  ne  peut  s’entendre,  fou§ 
aucun  rapport,  des  anciens  main-mortables , dont  la 
fervitude  a d’ailleurs  été  abolie  par  le  Décret  de  l’Af* 
femblée  Nationale  du  4 Août  dernier. 


nmne  , qu'à  ceUe  de  Département , il  faudra  rctinîr 
leî  conditions  ci-delTüSj  à la  feule  différence  qu’au- 
lieu  de  payer  une  contribution  direébe  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  , il  en  faudr^& 
payer  une  de  la  valeur  de  dix  loumées.’ 

Il»  î es  Députés  nommés  par  les  AfTemblées  prîï- 
îTiaires  ^ le  rcunironr  au  chef  lieu  de  la  Commune  f 
& 'puifque  nous  avorjs  conüdéré  les  Communes 
comme  étant  les  premières  unités  politiques  qui 
doivent  concGurir  & fe  balancer  pour  former  la 
légiflation  , il  faut  que  lés  trois  élémens  de  la 
Mepréfentation  proportionnelle  ^ entrent  dans  la 
srompofïtion  de  leurs  députations. 

C'eH"  ici  le  Heu  d’expliquer  comment  les  trois 
Ijafes  du  territoire,, de  la populaüon,  & de  la  con- 
tribution , peuvent  être  combinées  avec  autant  de 
|uflicQ  dans  {es  réfultats  , que  de  facilité  dans  le 
procédé. 

La  bafe  territoriale  eft  invariable  , èc  fuppofée 
égale  : celles  de  la  population  & des  contributions 
font  variscbles , & d’un  effet  inégal  en  chaque  Com- 
mune. On  peut  donc  attribuer  à chacune  des  neuf 
Communes  une  part  de  députation  égale  Sc.  fixe  ^ à 
raifon  de  leur  territoire  y attacher  deux  autres  parts 
de  députation , l’une  a la  popLilation  totale  du  Dé- 
panemenc , l’aiure  à la  maffe  entière  de  fa  conrri- 
burîoii  direde , & faire  participer  chaque  Coni- 
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imme  â ces  deux  dernières  parcs  de  députation  , i 
proportion  de  ce  qu’eile  auroic  de  populajcion  j ôc 
de  ce  qu  elle  paieroit  de  contribution. 

Aind  , en  fuppofant  que  rArTemblée  générale  de 
Département  qu’il  s’agit  ici  "de  former , ddt  être 
compoféede  8 1 Députés  des  Communes^  il  faudroiî 
en  attacher  invariablement  le  tiers,  montant  à 17, 
au  territoire  du  Département  j par  confcquent 
crois  au  territoire  de  chaque  Commune.  Chacune 
des  neuf  AlTemblées Communales  nommeroit  donc 
également  trois  Députés , â raifon  de  fon  ter- 
litoire. 

Il  faudroit  enfuite  attribuer  27  Dépurés  à k 
population  totale  du  Département , & divifer  cette 
population  en  17  parts , de  manière  que  chaque 
Commune  nommeroit  autant  de  Députés  qu’elle 
auroit  de  vingt-feptièmes  parties  de  population. 

Les  27  autres  Députés  feroient  attachés  à k 
contribution  en  impôts  direéls;  Ôc  cette  contribu- 
tion étant  divifce  de  meme  en  27  parts  , donneroit 
autant  de  Députes  à chaque  Commune  ^ qu’elle 
paieroit  de  vingt-feptièmes  dans  la  malTe  totale  des 
importions  diredfees. 

La  population  de  chaque  Département  fera  fa- 
cilement connue  , puifque  celle  de  chaque  Com- 
mune fera  conftatée  par  le  nombre  des  Députés 
qui  y feront  arrivés  des  Allèmblées  prlmaius^ 


L 


La  contribution  fera  également  connue^  piiifque 
les  Départemens  & les  Communes  auront  l’ad- 
miniftration  de  l’impôt  dans  leurs  territoires.  Au 
moment  de  la  première  formation  des  AfTemblées, 
les  Communes  qui  n auroient  pas  ces  connoilfances, 
pourront  ai fê ment  les  acquérir  en  fe  communi- 
quant refpedivement  ces  éclairciflTemcns  avant  de 
procéder  aux  éledions. 

lU.  Les  AlTemblées  de  Département  nomme- 
roient  pat  le  même  procédé  les  Dépurés  à rAlTem- 
blée  Nationale,  araifon^de  neuf  Députés  par  Dé- 
partement; ce  qui  porteroic  720  Députés  à TAf- 
femblée  Nationale. 

Des  720  Députés  Nationaux  , le  tiers,  montant 
à 240  , feroic  attaché  au  territoire  , ôc  donneroic 
invariablement  trois  Députés  par  Département. 

Le  fécond  tiers  de  240  feroit  réparti  fur  la  po- 
pulation totale  du  Royaume,  qui,  divifée  en  deux 
cent- quarante  parts,  donnetoit  autant  de  Députés 
à chaque  Département  qu’il  auroit  de  deux  cent 
quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin , les  240  autres  Députés  feroient  accordés 
à la  contribution  ; ,de  manière  qu’en  divifant  ht 
maffe  totale  des  impoficions  direétes  du  Royaume 
en  deux  cent-quarante  parts,  chaque  Département 
auroit  un  Député  à raifon  du  paiement  d’une  deux 
cent  quarantième  partie. 


^7  , 

Le  Comité  penfe  que  pour  être  cîigiMe  a TAf- 
fembîée  Nationale,  il  faut  payer  une  contriburion 
«iirecbe,  équivalente  à la  valeur  cl^ln  marc  d’argent. 

Il  croit  encore  qu’il  eft  d’une  prévoyance  févèrc 
au  premier  coup- d’œil , mais  flige  &:  néceflairc  > 
-qu’aucun  Repréfentant  ne  piiiOTe  être  éîu  pour  îa 
fécondé  fois,  qu’après  l’intervalle  d’une  icgilîarure 
intermédiaire,  afin  d’éviter  l’ariftocratie  des  familles 
en  crédit , qui  parviennent  à fe  perpétuer  dans  les 
emplois,  même  cleélifs.  L’expérience  àe  tous  îes 
temps  & de  tous  les  pays  démontre  ce  danger.^ 
Le  plan  qui  vient  d’être  expofé  pour  U formation 
des  AfTemblées  ôc  des  éleétlons  graduelles  , a réuni 
les  fuffrages  de  votre  Comité,  parce  qu’il  lui  a p^m 
. produire  trois  grands^  avantages.  , j 

Le  premier  eft  d’établir  de  la  manière  la  plus 
sure,  Sc  par  les  principes  les  plus  jufces,  une  reprc- 
fentation  exactement  proportionnelle  entre  routes 
les  parties  du  Royaume  , en  y faifant  entrer  tous  les 
ciémens  dont  elle  doit  nécerTair^rnent  fe  compofer. 

Le  fécond  eft  de  fixer  pour  le  maintien  de  la 
propcction  établie  , un  mode  conftitutionnel , dons 
le  principe  demeurant  inalrcrable  Sc  permanent  > 
fe  prêtera  toujours  dans  rapplication  à toutes  les 
variations  de  la  population  & des  contributions* 
Le  troifième  eft  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à la  formation  des  Alfemblées  Rr^vinn 


fiafel  en  forte  qa^un  mouvement  tmiTorme  fâ(fe 
amver  k repréfeiKarion  nationaîe  au  Corps  Icgif- 
îatif,  ôc  k repréfciitation  'provînciale  aux  Aflfcm- 

yées  adiîîiniftratives. 

Cette  première  partie  notre  travail  ne  fe  borne 
pas  a vous  offrir  le  fupplément  qui  vous  étoit  nécef- 
fctre  pour  compléter  la  Conftiiution  dans  1 ordre  lé* 
gîfiatif;  elle  vous  préfente  encore  des  difpoficions 
fou  tes  préparées,  pour  hâter  î etabiilTementdu  régime 
intérieur  des  Provinces  : & c*eft  maintenant  à cette 
fécondé  partie  de  notre  plan  que  nous  allons  paiîèr. 

Kofœ.^  On  n*â  livré  dabord  à Ilmpreffion  que  cette 
partie  féparée  du  Rapport  & du  Projet  d’ Arrêtés^  afin 
d en  hâter  îa  diftributton.  La  fécondé  partie  paroîtra  in- 
•cSâmmcnt  avec  le  Projet  des  Arrêtés  qui  s*jr  rapporte!^» 
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PROJET  D’ARRÊTÉS 

RELATIFS 

A CETTE  PREMIERE  PARTIE 
DU  TRAVAIL. 

— i 

L 

La  France  fera  partagée  en  divifions  de  524. 
lieues  (i)  quarrées  chacune,  c’eft-â-dire , de  dix*huît 
fur  dix-huit,  autant  qu’il  fera  polîible,  à partir  de 
Paris,  comme  centre^  & en  s’éloignant  en  toüs 
fens  jufqu’aux  frontières  du  Royaume.  Ces  divifîons 
s’appelleront  Départemens, 

' II. 

Chaque  Département  fera  partagé  en  neuf  divi- 
sons de  5(3  lieues  quarrées  de  fuperhçie,  c’eft-à-dire, 
de  fix  fur  fîx,  autant  qu’il  fera  polïible.  Ces  divifions 
porteront  le  nom  de  Communes. 

I 1 I. 

Chaque  Commune  fera  partagée  en  neuf  dîvî- 
fions,  appelées  Cantons^  de  quatre  lieues  quarrées, 
c’eft- à-dire,  de  deux  fur  deux. 


(i)  La  lieue  adoptée  eft  la  lieue  commune  de  240» 
toifes. 


I V. 

"Fpîîs  Citoyens  c’eft-à-dîre,  tous  ceux 
qoî  réuniront  les  qualités  fuivantes;  i®.'  d ette  né 
François  i ou  devenu  François;  i®.  dette  ma  jeu  t; 
5.**  d ctre  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis 
oîi  an;  4®  de  payer  une  contribution  direde  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail;  5®.  de 
nVre  pas  alors  dans  une  condition  fervile  ; aurjnr 
droit  de  fe  réunir  pour  former  dans  les  Cantons  ïes 
Alîèmblées  primaires^ 

^ V. 

-/  ^ . 

Kitî  Citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Ci- 
toyen adif  dans  plus  d*un  endroit  : & dans.aucune 
AOemblée  perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter 
par  un  autre. 

V I. 

Dans  tout  canton  il  y aura  au  moins  une  AiTem- 
blée  primaire,  ^ ■ 

VIL 

__  \ .y-’ 

Tant  que  le  nombre  des  Citoyens  adifs  d"mi 
Canton  ne  s éjevera  pas  à 90© , il  n’y  aura  qu’une 
Alîembîée  dans  ce  Canton  ; mais  dès  le  nombre 
^00,  formera  deux  de  450  chacune  .au 

moins.  ' ) ’ * 

VIII. 

Chaque  Affembîée  tendra  toujours  à fe  former  ^ 


il 

autant  qu’il  fera  poflîble,  au  nombre  de  , qui 
fera  le  eaux  moyen , de  telle  forte  néanmoins  que, 
s’il  y a plufieurs  Alfemblces  dans  un  Canton , la 
jnoins  nombreufe  foit  au  moins  de  450,  Ainlî,  au- 
delà  de  9®o,mais  avant  1050,  il  ne  pourra  y avoir 
une  Aflemblée  complette  de  600,  puifque  la  fé- 
condé auroit  moins  de  450.  Dès  le.  nombre  lojo 
St  au  delà,  la  première  Airembléc  fera  de  600  , ôc 
la  deuxième  de  450  j ou  plus.  Si  le  nombre  s’élève  â 
1 400 , il  n’y  en  aura  que  deux,  une  de  600 , ôc  lau- 
tre  de  800:  mais  à x 500  il  s’en  formera  trois,  une 
de  6 00 , & deux  de  4 5 o & ainfi  de  fuite,  fuivanc  le 
nombre  des  Citoyens  aékifs  de  chaque  Canton? 

1 X. 

Toutes  les  Aflfemblées  primaires  de  chaque 
Canton  députeront  diredement  à i’AlTemblée  de 
leur  Commune. 

X. 

' Pour  erre  éligible  à l’AfTemblée  communale  , 
ainh  qu’à  celle  de  Département , il  faudra  réunir 
aux  conditions  d’Eledeur,  c’eft-à-dire  de  Citoyen 
adif , celle  de  payer  une  contribution  dkede  plus 
forte  : cette  contribution  fe  nionrera  au  moins  â 
la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

X I. 

Chaque  Aflemblée  primaire  dépurera  à la  Cotn- 
<|iiune  à raifon  d’un  Membre  fur  200  vptans. 
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■ XII. 

J communale,  formée  des  Députés 

des  Aflemblees  primaires  , choifita  fes  Députés 
pour  le  Département,  parmi  tous  les  Citoyens  éli- 
gib.es  de  la  Commune. 


XIII. 

Chaque  AflTemblée.  de  Département  fera  com^ 
pofcede  quatre-vingt-un  Membres,  dont  un  tiers, 
c eft-a-dire  vwgt-fept  , fera  député  par  les  neuf 
Communes  du  Département , à raifon  du  terri- 
pire;  ce  fera  done  trois  Députés  par  Commune. 
Puifque  les  territoires  des  Communes  font  égaux 
ceux,  crant  compofés  d’un  égal  nombre  de 

IV. 

tiers  formant  vingt-fept  Députés,  fera 
pat  les  neuf  Communes,  à raifon  de  la 
on  adive  de  chaque  Commune.  4in(î , la 
, “'^'®‘^=*^Rop«lation  des  neuf  Communes 
ou  du  Departement,  fera  divifée  en  vingt-fept 
parts  ; & chaque  Commune  aura  autant  de  Députés 
qu  elle  contiendra  de.  ces  vingt-feptièmes. 

XV. 

Le  ttoifième  tiers  fe  'diftribuera  par  une  fem- 
blable  operation  en  raifon  de  la  contribution  ref- 


pe^ive  cÎ€S  neuf  Communes.  La  fomme  totale 
des  contributions  dire<ftes  des  neuf  Communes  , 
ou  du  Département , fera  divifée  en 'vingt' fept; 
& chaque  Commune  enverra  un  Député  pour 
•haquê  vingt-feptième  qu*eile  paiera. 

' XVI. 

Ces  deux  dernières  opérations  donnant  lieu  né- 
cefTaitemenc  a des  fradions , les  fradlons  ne  pou- 
vant être  que  foibles  ne  feront  pas  comptées  ^ parce 
qu’elles  lè  compenfenc  entr’elles. 

X V I L 

Les  Aflèmbîées  de  Département  formeront  pat 
leurs  Députés  l’AÏÏemblée  Nationale,  qui  fera  coîiv 
pofée  de  720  Membres. 

XVIII. 

Le  tiers  de  ce  nombre , c’ell-l-dire  240 , fera 
envoyé  par  les  Départemens  à raifon  du  territoire  5 
240  à raifon  delà  population,  & 240a  raifon 
de,  la  coniribiition  refpedive,  ainfî  qu’il  a été  dit 
ci-defTus  relativement  aux  Communes,  mais  en 
divifant  entre  les  Départemens  la  population  dii 
Royaume  & la  malTe  entière  de  la  contributioa 
direde  en  240  parts. 

XIX. 

Nul  Membre  de  l’Affemblée  Natio  r.ale 


pourra  être'rcélu  pour  rAlTemÊ'lée  fuivante.  U fera 
ncceflaire  qu’entre  deux  élevions  de  là  même  per- 
fonne,  il  y ait  au  moins  une  AlFemblée  d’in- 
tervalle.  > * ^ 

Signé'  Thourit,  l’Abbé  Sieyïs  , Target, 
l’Evêqoe  d’Aotun  , Démêunier  ,,  Rabaüt  m 
Saint-Exjenni  , tB.  Chapïllihr.  - 


